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Monsieur Guillaume FREMION,  né le 2 mars  1978 à Fontaine-lès-Dijon, de na�onalité française, 

demeurant  au  53,  rue  Francis  de  Pressense  à  Drancy  (93700),  marié  avec  contrat  de  mariage 

(sépara�on de biens), a établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société à responsabilité limitée qu'il a 

décidé d'ins�tuer.

ARTICLE 1 - FORME

Il est formé une Société à Responsabilité Limitée régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que 

par les présents statuts. Elle fonc�onne indi𿿿éremment sous la même forme avec un ou plusieurs 

associés.

ARTICLE 2 - OBJET

La Société a pour objet :

 la prise de par�cipa�on par voie d’acquisi�on de parts ou d’ac�ons, souscrip�on, apport ou 

autre, et la déten�on de par�cipa�on majoritaire ou non ;

 la presta�on de conseils administra�fs, 񯿿nanciers ou commerciaux aux sociétés dans lesquelles 

la Société a des par�cipa�ons ;

 la collecte de fonds auprès d’inves�sseurs individuels pour réaliser l’objet social ci-dessus ;

 l’acquisi�on, la mise en loca�on et la ges�on d’immeuble ;

 l’assistance  administra�ve  commerciale  ou  organisa�onnelle  (en  ce  compris  la  ges�on,  le  

marke�ng,  la  stratégie  de  développement,  les  񯿿nances,  la  négocia�on)  aux  en�tés  dans 

lesquelles la société dé�ent directement ou indirectement des intérêts ;

 la ges�on des par�cipa�ons majoritaires ou minoritaires ainsi que de toutes autres valeurs 

mobilières.

La par�cipa�on de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes opéra�ons 

pouvant se ra򟿿acher à son objet par voie de créa�on de sociétés nouvelles, d'apport, de souscrip�on  

ou d'achat de �tres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de créa�on, d'acquisi�on, de loca�on, 

de prise en loca�on-gérance de tous fonds de commerce ou établissements ; la prise, l'acquisi�on, 

l'exploita�on ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces ac�vités.

Et généralement, toutes opéra�ons industrielles, commerciales,  񯿿nancières,  civiles, mobilières ou 

immobilières, pouvant se ra򟿿acher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout objet  

similaire ou connexe.

ARTICLE 3 - DÉNOMINATION

La dénomina�on de la Société est : 

A2CPK

Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomina�on sociale doit être précédée ou 

suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée"  ou des ini�ales "  SARL " et de  

l'énoncia�on du montant du capital social.

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents 

publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son ac�vité et signés par 
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elle ou en son nom, le siège du tribunal au gre𿿿e duquel elle est immatriculée au Registre du commerce 

et des sociétés, et le numéro d'immatricula�on qu'elle a reçu.

ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL

Le siège social est 񯿿xé : 

229, rue Saint Honoré à Paris (75001)

Le déplacement  du siège  social  est  décidé par  l'associé unique  ou par un  ou  plusieurs associés  

représentant plus de la moi�é des parts sociales. Le siège social peut cependant être transféré en tout 

endroit du territoire français par une simple décision de la gérance, sous réserve de ra�񯿿ca�on par la  

prochaine décision de l'associé unique ou par décision d'un ou plusieurs associés représentant plus de 

la moi�é des parts sociales.

ARTICLE 5 - DURÉE

La durée de la Société est 񯿿xée à  QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) ANS à compter de la date de son 

immatricula�on au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolu�on an�cipée ou proroga�on. 

ARTICLE 6 - APPORTS

Apports en numéraire

Monsieur Guillaume FREMION, associé unique, a apporté lors de la cons�tu�on de la Société une 

somme de cent (100) euros en numéraire. La Totalité de cet apport en numéraire, soit la somme de 

cent (100) euros a été dès avant ce jour, déposée au crédit d'un compte ouvert au nom de la Société en 

forma�on, dans les livres de Maître Quen�n FOUREZ, Notaire, ainsi qu'en a򟿿este le cer�񯿿cat de ladite 

établi en date du 27 novembre 2024.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est 񯿿xé à la somme de CENT (100) EUROS, divisé en cent (100) parts sociales d’un (1) 

euro chacune, en�èrement libérées,  numérotées de 1 à 100 et  a򟿿ribuées en totalité à Monsieur 

Guillaume FREMION, associé unique, en rémunéra�on de son apport en numéraire. 

ARTICLE 8 - PARTS SOCIALES

Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des �tres négociables.

La propriété des parts résulte seulement des présents statuts , des actes ultérieurs qui pourraient  

modi񯿿er le capital social et des cessions et a򟿿ribu�ons qui seraient régulièrement réalisées.

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolu�ons régulièrement  

prises par les associés.
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Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les béné񯿿ces de la Société, dans la  

propriété de l'ac�f social et dans le boni de liquida�on. Elle donne également droit à une voix dans tous 

les votes et délibéra�ons.

Chaque part sociale est indivisible à l'égard de la Société : les copropriétaires indivis de parts sont tenus 

de se faire représenter auprès de la Société par un seul d'entre eux ou par un mandataire pris parmi les 

associés ; le nu-propriétaire est  valablement représenté par l'usufrui�er sauf conven�on contraire 

signi񯿿ée à la Société.

Lorsqu'une  part  est  grevée d'usufruit,  les  droits  du nu-propriétaire  et  de  l'usufrui�er  sont,  sauf  

conven�on contraire des par�es, répar�s de la manière suivante :

 les dividendes et le report à nouveau reviennent à l'usufrui�er ;

 le nu-propriétaire a droit aux réserves mais en cas de distribu�on de ces réserves, l'usufrui�er a 

un droit de jouissance sur les sommes distribuées, sous la forme d'un quasi-usufruit, à charge 

pour lui de les res�tuer en 񯿿n d'usufruit ;

 lors du partage, le boni de liquida�on et le  remboursement des apports reviennent au nu-

propriétaire  mais  restent  soumis  à  l'usufruit,  l'usufrui�er  pouvant  disposer  librement  des 

sommes correspondantes, à charge pour lui de les res�tuer en 񯿿n d'usufruit (C. civ., art. 587,  

quasi-usufruit).

ARTICLE 9 - COMPTES COURANTS

Outre leurs apports,  l'associé unique ou les associés pourront verser ou laisser à disposi�on de la 

Société toutes sommes dont elle  pourrait  avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un  

compte ouvert au nom de l'associé. 

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en rembourser tout  

ou par�e, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf s�pula�on contraire.

ARTICLE 10 - CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES

Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous signature privée.

Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signi񯿿ée par exploit de commissaire de jus�ce ou être 

acceptée par elle dans un acte notarié. La signi񯿿ca�on peut être remplacée par le dépôt d'un original  

de l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant d'une a򟿿esta�on de ce dépôt. 

Elle  n'est  opposable  aux  �ers  qu'après  accomplissement  de  ces  formalités  et,  en  outre,  après  

publica�on des statuts modi񯿿és au Registre du commerce et des sociétés ; ce dépôt peut être e𿿿ectué 

par voie électronique.

10.1. Associé unique 

Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des parts détenues par l'associé unique 

sont libres. 

En cas de dissolu�on de la communauté de biens existant entre l'associé unique et son conjoint, la  

Société con�nue de plein droit, soit avec un associé unique si la totalité des parts est a򟿿ribuée à l'un 

des époux, soit avec les deux associés si les parts sont partagées entre les époux. 
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En cas de décès de l'associé unique, la Société con�nue de plein droit  entre ses ayants droit  ou 

héri�ers, et éventuellement son conjoint survivant.

10.2. Pluralité d’associés

En cas de pluralité d'associés, les parts sont librement cessibles entre associés.

Elles ne peuvent être cédées, à �tre onéreux ou gratuit, à des �ers non associés et quel que soit leur 

degré de parenté avec le cédant, qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant au 

moins la moi�é des parts sociales.

Pour obtenir cet agrément, l'associé qui désire céder tout ou par�e des parts qu'il possède, doit no�񯿿er 

son projet à la gérance et à chacun des associés, par acte de commissaire de jus�ce ou par le򟿿re 

recommandée  avec demande  d'avis de récep�on, en indiquant les nom,  prénoms,  profession et 

domicile du cessionnaire proposé, le nombre de parts qu'il désire céder et, s'il s'agit d'une vente, le prix 

convenu. 

Dans le délai de huit jours à compter de ce򟿿e no�񯿿ca�on, la gérance doit convoquer l'assemblée des  

associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession des parts sociales ou consulter les associés par  

écrit sur ledit projet.

La décision de la Société, qui n'a pas à être mo�vée, est no�񯿿ée par la gérance au cédant par le򟿿re  

recommandée avec demande d'avis de récep�on.

Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois (3) mois à compter de la dernière des 

no�񯿿ca�ons du projet de cession, le consentement à la cession est réputé acquis.

Si la Société a refusé de consen�r à la cession, les associés sont tenus, dans le délai de trois (3) mois à  

compter du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix 񯿿xé d'un commun 

accord entre les par�es ou en cas de contesta�on, à dire d'expert dans les condi�ons prévues à l'ar�cle 

1843-4 du Code civil, les frais d'exper�se étant à la charge de la Société.

La valeur des parts sera déterminée selon les règles et modalités suivantes :

L'expert, désigné par jugement du président du tribunal de commerce statuant selon la procédure 

accélérée  au  fond  et  sans  recours  possible,  sera  tenu  d'appliquer  ces  règles  et  modalités 

conformément aux disposi�ons du second alinéa du I de l'ar�cle 1843-4 du Code civil.

Si les modalités de détermina�on du prix des parts sont prévues dans une conven�on liant les par�es à 

la cession ou au rachat, l'expert désigné sera tenu de les appliquer conformément aux disposi�ons du 

second alinéa du I de l'ar�cle 1843-4 du Code civil.

A la demande du gérant, ce délai de trois (3) mois peut être prolongé par ordonnance du Président du 

Tribunal de commerce statuant sur requête, sans que ce򟿿e prolonga�on puisse excéder six mois.

En cas de désaccord sur le prix 񯿿xé par l'expert, le cédant peut renoncer à la cession de ses parts, dans 

les  quinze  jours  de  la  no�񯿿ca�on  dudit  prix,  par  le򟿿re  recommandée  avec  demande  d'avis  de  

récep�on.

La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le même délai, de 

réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts du cédant et de racheter les parts au  

prix déterminé dans les condi�ons prévues ci-dessus. Un délai de paiement, qui ne saurait excéder 

deux ans, peut, sur jus�񯿿ca�on, être accordé à la Société par le Président du Tribunal de commerce, 
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statuant  par  ordonnance  de  référé.  Les  sommes  dues  portent  intérêt  au  taux légal  en  ma�ère  

commerciale.

Si, à l'expira�on du délai impar�, aucune des solu�ons prévues n'est intervenue, l'associé peut réaliser 

la cession ini�alement projetée, si toutefois il dé�ent ses parts depuis au moins deux ans ou en a reçu 

la propriété par succession, liquida�on de communauté de biens entre époux ou dona�on de son 

conjoint, d'un ascendant ou descendant ;  l'associé qui ne remplit aucune de ces condi�ons reste  

propriétaire de ses parts.

ARTICLE 11 - GÉRANCE

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, avec ou 

sans limita�on de la durée de leur mandat. 

Le ou les gérants sont nommés par l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, par décision d'un 

ou plusieurs associés représentant plus de la moi�é des parts sociales. Si  ce򟿿e majorité n'est pas 

obtenue, les associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les décisions sont 

prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 

Nul ne peut être nommé gérant s'il est âgé de plus de soixante-quinze (75) ans. Si un gérant en fonc�on 

vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d'o󏿿ce. 

Le gérant est tenu de consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux a𿿿aires sociales.

Le gérant peut me򟿿re les statuts de la Société en harmonie avec les disposi�ons impéra�ves de la loi et 

des règlements, sous réserve de ra�񯿿ca�on de ces modi񯿿ca�ons par l'associé unique ou par décision 

collec�ve des associés prise dans les condi�ons prévues pour la modi񯿿ca�on des statuts . 

Le ou les gérants peuvent recevoir une rémunéra�on, qui est 񯿿xée et peut être modi񯿿ée par une  

décision de l'associé unique ou par une décision ordinaire des associés. 

Dans les rapports avec les �ers, les pouvoirs du ou des gérants sont les plus étendus pour agir en toute 

circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi  a򟿿ribue expressément à  

l'associé unique ou aux associés. 

Sur le plan interne, le gérant peut faire tous les actes de ges�on conformes à l'intérêt de la Société. 

Toutefois, à �tre de règlement intérieur et sans que ces limita�ons soient opposables aux �ers, il est  

convenu que le gérant non associé ne peut sans y avoir été autorisé au préalable par une décision de  

l'associé unique ou des associés, acheter, vendre ou échanger tous immeubles et fonds de commerce, 

contracter des emprunts pour le compte de la Société autres que les découverts normaux en banque, 

cons�tuer une hypothèque sur un immeuble social ou un nan�ssement sur le fonds de commerce. 

Le ou les gérants sont révocables par décision de l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, par 

décision des associés représentant plus de la moi�é des parts sociales. Si  ce򟿿e majorité n'est pas  

obtenue, les associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une seconde fois, et les décisions sont 

prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre des votants. 

Le gérant peut démissionner de ses fonc�ons à charge pour lui d'informer l'associé unique ou, en cas de 

pluralité d'associés, chacun des associés au moins trois (3) mois à l'avance, par le򟿿re recommandée 

avec demande d'avis de récep�on. 

Le décès ou le retrait du gérant n'entraîne pas la dissolu�on de la Société.
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Monsieur Guillaume FREMION, associé unique, assure la gérance de la Société sans limita�on de  

durée. Sa rémunéra�on sera 񯿿xée ultérieurement. Il sera remboursé, sur jus�񯿿ca�fs, de ses frais de  

déplacement et de représenta�on. 

ARTICLE 12 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET UN GÉRANT OU UN ASSOCIÉ

Les conven�ons qui interviennent directement ou par personne interposée entre la société et l'un de 

ses gérants ou associés sont soumises aux procédures d'approba�on et de contrôle prévues par la loi.

Ces disposi�ons s'appliquent aux conven�ons passées avec une société dont un associé indé񯿿niment  

responsable,  un gérant, un administrateur,  un directeur général,  un membre du Directoire ou un 

membre du Conseil de surveillance est simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité 

limitée. Elles ne s'appliquent pas aux conven�ons portant sur des opéra�ons courantes conclues à des 

condi�ons normales.

S'il n'existe pas de Commissaire aux Comptes, les conven�ons conclues par le gérant non associé sont 

soumises à l'approba�on préalable de l'associé unique ou de l'assemblée des associés. 

La procédure d'approba�on et de contrôle prévue par la loi ne s'applique pas aux conven�ons conclues 

par l'associé unique, gérant ou non ; toutefois, le Commissaire aux Comptes ou à défaut le gérant non 

associé, doit établir un rapport spécial. 

Les conven�ons conclues par l'associé unique ou par le gérant non associé doivent être men�onnées 

dans le registre des décisions de l'associé unique. 

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales de 

contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consen�r par 

elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cau�onner ou avaliser par elle  

leurs  engagements  envers  les  �ers.  Ce򟿿e  interdic�on  s'applique  aux  conjoint,  ascendants  et  

descendants des gérants ou associés ainsi qu'à toute personne interposée et aux représentants légaux 

des personnes morales associées.

ARTICLE 13 - DÉCISIONS D'ASSOCIÉS

L'associé  unique exerce les pouvoirs dévolus à  l'assemblée  des associés.  Il  ne peut  déléguer ses 

pouvoirs. Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par lui et répertoriés dans un 

registre coté et paraphé comme les registres d'assemblées. 

En cas de pluralité d'associés, les décisions collec�ves des associés sont prises en assemblée, ou par 

voie de consulta�on écrite, au choix de la gérance.

Elles peuvent encore résulter du consentement de tous les associés, exprimé dans un acte.

Toutefois,  la réunion d'une assemblée est obligatoire pour statuer sur l'approba�on annuelle des 

comptes  sociaux  et pour  toutes  autres  décisions  prises sur  demande  d'un  ou plusieurs  associés  

détenant la moi�é des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le dixième des associés, 

le dixième des parts sociales.

Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent dans les condi�ons et avec les e𿿿ets 񯿿xés par 

les lois et règlements en vigueur.
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La Société peut également recourir à la communica�on électronique pour convoquer les associés et  

leur  communiquer  les  documents  d'informa�on  préalable  aux  assemblées  en  soume򟿿ant  la  

proposi�on aux associés soit par voie postale, soit par voie électronique. Chaque associé peut donner 

son accord écrit par le򟿿re recommandée ou par voie électronique, au plus tard vingt jours avant la date 

de  la  prochaine  assemblée  des  associés.  En  cas  d'accord,  la  convoca�on  et  les  documents  et  

renseignements sont transmis à l'adresse indiquée par l'associé. En l'absence d'accord de l'associé, la 

Société a recours à un envoi postal.

Les associés qui ont consen� à l'u�lisa�on de la voie électronique peuvent, par ce򟿿e voie ou par le򟿿re 

recommandée, demander le retour à un envoi postal vingt jours au moins avant la date de l'assemblée 

suivante.

Les associés sont autorisés à par�ciper aux assemblées générales par visioconférence ou par tous  

moyens  de  télécommunica�on  perme򟿿ant  l'iden�񯿿ca�on  des  par�cipants  et  garan�ssant  leur 

par�cipa�on e𿿿ec�ve, dans les condi�ons prévues par la loi et les règlements en vigueur.

Conformément à la loi, ce򟿿e disposi�on n'est pas applicable aux assemblées portant sur l'approba�on 

des comptes annuels et des comptes consolidés.

L'assemblée des associés se réunit au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convoca�on. Elle 

est présidée par le gérant ou l'un des gérants ou, si aucun d'eux n'est associé ou en cas de décès de  

l'associé-gérant unique, par l'associé présent et acceptant qui possède ou représente le plus grand 

nombre de parts sociales. Si deux associés possédant ou représentant le même nombre de parts sont  

acceptants, la présidence de l'assemblée est assurée par le plus âgé.

Toute délibéra�on de l'assemblée des associés  est constatée par un procès-verbal contenant les 

men�ons réglementaires, établi et signé par le ou les gérants, et le cas échéant, par le président de 

séance. Lorsque le procès-verbal est établi et conservé sous forme électronique, il est signé au moyen 

d'une  signature  électronique  qui  respecte  au  moins  les  exigences  rela�ves  à  une  signature 

électronique avancée.

S'il n'a pas été établi  de feuille de présence, le procès-verbal doit être signé par tous les associés  

présents et par les mandataires des associés représentés.

Les procès-verbaux sont établis sur un registre coté et paraphé ou sur des feuilles mobiles également  

cotées  et  paraphées, dans  les  condi�ons  réglementaires.  Le  registre  peut  être tenu  sous forme 

électronique.

Les copies ou extraits des procès-verbaux des assemblées sont valablement cer�񯿿ées conformes, y  

compris de façon électronique, par un seul gérant.

Sont quali񯿿ées d'ordinaires, les décisions des associés ne concernant ni les modi񯿿ca�ons statutaires ni 

l'agrément de cession ou muta�ons de parts sociales, droits de souscrip�on ou d'a򟿿ribu�on.

Les décisions collec�ves ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la 

moi�é des parts sociales.

Si  ce򟿿e  majorité  n'est  pas  obtenue à  la  première  consulta�on,  les  associés  sont,  selon  les  cas,  

convoqués ou consultés une seconde fois et les décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel 

que soit le nombre des votants, à la condi�on expresse de ne porter que sur les ques�ons ayant fait 

l'objet de la première consulta�on.
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Sont quali񯿿ées d'extraordinaires les décisions ayant pour objet de modi񯿿er les statuts ou d'agréer les 

cessions ou muta�ons de parts sociales, droits de souscrip�on ou d'a򟿿ribu�on.

Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises que si elles ont été adoptées :

- à l'unanimité, en cas de changement de na�onalité de la Société, d'augmenta�on des engagements  

d'un associé ou de transforma�on de la Société en société en nom collec�f, en société en commandite 

simple ou par ac�ons, en société par ac�ons simpli񯿿ée ou en société civile,

- à la majorité en nombre des associés représentant au moins la moi�é des parts sociales, en cas  

d'agrément de nouveaux associés ou d'autorisa�on de nan�ssement des parts,

- par des associés représentant au moins la moi�é des parts sociales, s'il s'agit d'augmenter le capital  

par incorpora�on de béné񯿿ces ou de réserves.

Pour  toutes  les  autres  modi񯿿ca�ons  statutaires,  l'assemblée ne  délibère  valablement  que  si  les 

associés présents ou représentés possèdent au moins, sur première convoca�on, le quart des parts et, 

sur deuxième convoca�on, le cinquième de celles-ci. A défaut de ce quorum, la deuxième assemblée 

peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait  été  

convoquée. Dans l'un ou l'autre de ces deux cas, les modi񯿿ca�ons sont décidées à la majorité des deux 

�ers des parts détenues par les associés présents ou représentés.

En cas de consulta�on écrite, la gérance adresse à chaque associé, par le򟿿re recommandée, le texte 

des résolu�ons proposées ainsi que les documents nécessaires à l'informa�on des associés.

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de récep�on du projet de 

résolu�ons pour transme򟿿re leur vote à la gérance par le򟿿re recommandée. Tout associé n'ayant pas 

répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu.

En cas de pluralité d'associés, chaque associé a le droit de par�ciper aux décisions collec�ves et dispose 

d'un nombre de voix égal à celui des parts qu'il possède. Il peut se faire représenter par un autre 

associé, sauf si les associés sont au nombre de deux, ou par son conjoint à moins que la Société ne  

comprenne que les deux époux, ou par toute autre personne de son choix.

Si une ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appar�ent au nu-propriétaire, sauf 

pour les décisions concernant l'a𿿿ecta�on des résultats, où il est réservé à l'usufrui�er.

ARTICLE 14 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

L'associé unique ou en cas de pluralité d'associés, la collec�vité des associés peut nommer un ou 

plusieurs Commissaires aux Comptes, en applica�on des ar�cles L. 223-35, L. 823-1 et suivants du Code 

de commerce. 

Ce򟿿e nomina�on est obligatoire si la Société dépasse, à la clôture d'un exercice social, les seuils dé񯿿nis 

légalement et 񯿿xés par décret. Le Commissaire aux Comptes sera nommé pour un mandat de six 

exercices et exercera son mandat dans le cadre d'un audit légal classique.

Si un ou plusieurs associés représentant au moins le �ers du capital en font la demande, la Société sera 

également tenue de désigner un Commissaire aux Comptes, pour un mandat de trois exercices et sera 

soumise à l'audit légal "pe�tes entreprises".
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En outre, la nomina�on d'un Commissaire aux Comptes pourra être demandée en jus�ce par un ou 

plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. La durée de son mandat sera de six 

exercices.

L'associé  unique  ou  en  cas  de  pluralité  d'associés,  la  collec�vité  des  associés  pourra  désigner 

volontairement un Commissaire aux Comptes dans les condi�ons prévues à l'ar�cle L. 223-29 du Code 

de commerce. La Société pourra limiter la durée du mandat à trois exercices et sera ainsi soumise à 

l'audit légal "pe�tes entreprises". 

Lorsqu'un  Commissaire  aux  Comptes  ainsi  désigné  est  une  personne  physique  ou  une  société  

unipersonnelle, un Commissaire aux Comptes suppléant appelé à remplacer le ou les �tulaires en cas 

de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, est nommé en même temps que le �tulaire pour 

la même durée.

Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle, conformément aux disposi�ons 

législa�ves et réglementaires en vigueur. Ils ont notamment pour mission permanente de véri񯿿er les  

valeurs et les documents comptables de la Société, de contrôler la régularité et la sincérité des comptes 

sociaux et d'en rendre compte à la Société. Ils ne doivent en aucun cas s'immiscer dans la ges�on de la 

Société.

Les Commissaires aux Comptes sont invités à par�ciper à toute consulta�on de la collec�vité des  

associés, conformément aux disposi�ons légales et réglementaires.
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ARTICLE 15 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et 𿿿nit le 31 décembre.

Par excep�on, le premier exercice commencera le jour de l'immatricula�on de la Société au Registre du 

commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2025.

A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire des divers éléments de l'ac�f et du passif 

existant à ce򟿿e date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et le cas 

échéant, l'annexe, conformément aux lois et règlements en vigueur.

Conformément à la loi, elle établit un rapport de ges�on exposant la situa�on de la Société durant 

l'exercice écoulé, son évolu�on prévisible, les événements importants survenus entre la date de la 

clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi, et les ac�vités en ma�ère de recherche et de 

développement.

Lorsque la Société est une pe�te entreprise au sens des ar�cles L. 123-16 et D. 123-200, 2° du Code de 

commerce, elle est dispensée de l'obliga�on d'établir un rapport sur la ges�on de la Société pendant 

l'exercice écoulé.

L'associé unique approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux Comptes, s'il en 

existe, dans les six mois de la clôture de l'exercice social, et décide l'a𿿿ecta�on du résultat.

En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés approuve les comptes annuels dans les six mois 

de la clôture de l'exercice social.

La gérance dépose les documents énumérés par l'ar�cle L. 232-22 du Code de commerce au gre𿿿e du 

tribunal de commerce, dans le mois qui suit l'approba�on des comptes annuels.



ARTICLE 16 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS

Le béné񯿿ce distribuable est cons�tué par le béné񯿿ce de l'exercice, diminué des pertes antérieures et 

des  sommes portées en réserve en applica�on  de la  loi  et des  statuts ,  et augmenté du report 

béné񯿿ciaire.

Il est a򟿿ribué à l'associé unique. En cas de pluralité d'associés, l'assemblée des associés détermine la  

part a򟿿ribuée à chacun des associés. L'associé unique ou l'assemblée des associés détermine les 

modalités de mise en paiement des dividendes, qui doit intervenir dans un délai de neuf mois après la 

clôture de l'exercice, sauf prolonga�on par décision de jus�ce. 

De même, l'associé unique ou l'Assemblée Générale peut décider la distribu�on de sommes prélevées 

sur  les  réserves  disponibles  en  indiquant  expressément  les  postes  de  réserves  sur  lesquels  les  

prélèvements ont été e𿿿ectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le béné񯿿ce 

distribuable de l'exercice. 

L'associé unique ou l'Assemblée Générale peut également décider d'a𿿿ecter les sommes distribuables 

aux réserves et au report à nouveau, en totalité ou en par�e. 

Aucune distribu�on ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de 

celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas de distribuer.

ARTICLE 17 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL SOCIAL

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moi�é du capital social, l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, 

l'assemblée statuant à la majorité requise pour la modi񯿿ca�on des statuts doit, dans les quatre mois  

qui  suivent  l'approba�on  des  comptes  ayant  fait  apparaître  ce򟿿e  perte,  décider,  s'il  y  a  lieu  à  

dissolu�on an�cipée de la Société. 

Si la dissolu�on n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 

exercice suivant celui au cours duquel la constata�on des pertes est intervenue, de recons�tuer ses 

capitaux propres à concurrence d'une valeur au moins égale à la moi�é du capital social ou de réduire 

son capital social du montant nécessaire pour que la valeur des capitaux propres soit au moins égale à 

la moi�é de son montant.

En cas d'inobserva�on de ces prescrip�ons, tout intéressé peut demander en jus�ce la dissolu�on de la 

Société. Il en est de même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement.

Toutefois,  le  Tribunal  ne  peut  prononcer  la  dissolu�on  si,  au  jour  où  il  statue  sur  le  fond,  la  

régularisa�on a eu lieu.

ARTICLE 18 - DISSOLUTION - LIQUIDATION

La Société est dissoute à l'arrivée du terme statutaire de sa durée, sauf proroga�on régulière, ou s'il  

survient une cause de dissolu�on prévue par la loi.

Si la Société ne comprend qu'un seul associé personne morale, la dissolu�on pour quelque cause que 

ce soit entraîne la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à  

liquida�on. 
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Les créanciers de la Société peuvent faire opposi�on à la dissolu�on dans le délai de trente jours à  

compter de la publica�on de celle-ci. Le Tribunal de commerce saisi de l'opposi�on peut soit la rejeter, 

soit ordonner le paiement des créances, soit ordonner la cons�tu�on de garan�es si la Société en o𿿿re 

et si elles sont jugées su󏿿santes. La transmission à l'associé unique du patrimoine de la Société et la 

dispari�on de la personnalité morale de celle-ci n'interviennent qu'à l'issue du délai d'opposi�on ou, le 

cas échéant, lorsque l'opposi�on a été rejetée en première instance ou que le remboursement des  

créances a été e𿿿ectué ou les garan�es cons�tuées. 

Si  la  Société  comprend  un associé personne physique  ou plusieurs  associés, la  dissolu�on,  pour 

quelque cause que ce soit, entraîne sa liquida�on. Ce򟿿e liquida�on est e𿿿ectuée dans les condi�ons et 

selon les modalités prévues par les disposi�ons légales et réglementaires en vigueur au moment de son 

ouverture.

La liquida�on est faite par le ou les gérants alors en fonc�on à moins qu'une décision collec�ve ne 

désigne un autre liquidateur.

Le ou les liquidateurs  ont les pouvoirs les plus étendus pour  réaliser  l'ac�f même à l'amiable et  

acqui򟿿er le passif. Il peut être autorisé par les associés à con�nuer les a𿿿aires en cours ou à en engager 

de nouvelles pour les besoins de la liquida�on.

ARTICLE 19 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ

La transforma�on de la Société en une société commerciale d'une autre forme ou en société civile peut 

être décidée par les associés statuant aux condi�ons de majorité et selon les modalités requises par la 

loi.

ARTICLE 20 - CONTESTATIONS

Toutes les contesta�ons qui pourraient surgir pendant la durée de la Société ou lors de sa liquida�on  

entre la Société et l'associé unique ou entre la Société et les associés ou entre les associés eux-mêmes, 

rela�vement aux a𿿿aires sociales ou à l'exécu�on des présents statuts , seront soumises aux tribunaux 

compétents.

ARTICLE 21 - OPTION POUR L'IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

Conformément aux disposi�ons de l'ar�cle 206, 3 du Code général des impôts, l'associé unique déclare 

opter pour l'impôt sur les sociétés. 

Il reconnaît également être informé des disposi�ons de l'alinéa 3 du 1 de l'ar�cle 239 du Code général 

des impôts aux termes desquelles la Société qui désire renoncer à son op�on pour le régime des 

sociétés de capitaux no�񯿿e son choix à l'administra�on avant la 񯿿n du mois précédant la date limite de 

versement du premier acompte d'impôt sur les sociétés de l'exercice au �tre duquel s'applique la  

renoncia�on à l'op�on. En cas de renoncia�on à l'op�on, la Société ne peut plus opter à nouveau pour 

le régime des sociétés de capitaux. En l'absence de renoncia�on avant la 񯿿n du mois précédant la date 

limite de versement du premier acompte d'impôt sur les sociétés du cinquième exercice suivant celui  

au �tre duquel l'op�on a été exercée, l'op�on devient irrévocable. 
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Il est en outre précisé que les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés sont tenues de recourir aux  

téléprocédures 񯿿scales, et ce quel que soit leur chi𿿿re d'a𿿿aires.

ARTICLE  22  -  REPRISE  DES  ENGAGEMENTS  ANTÉRIEURS  À  LA  SIGNATURE  DES  STATUTS  ET  À 

L'IMMATRICULATION DE LA SOCIÉTÉ - PUBLICITÉ - POUVOIRS

La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatricula�on au Registre 

du commerce et des sociétés.

Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la Société en  

forma�on, les actes énoncés dans un état annexé aux présents statuts, indiquant pour chacun d'eux  

l'engagement qui en résulterait pour la Société.

L'immatricula�on de la Société au Registre du commerce et des sociétés emportera, de plein droit,  

reprise par elle desdits engagements.

Les actes accomplis pour le compte de la Société pendant la période de forma�on et régulièrement  

repris par celle-ci seront ra򟿿achés au premier exercice social.

Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  [Iden�té  du  mandataire  désigné  pour  e𿿿ectuer  les  formalités  de 

cons�tu�on de la société] et au porteur d'un original ou d'une copie des présentes pour e𿿿ectuer les  

formalités de publicité rela�ves à la cons�tu�on de la Société et notamment : 

- pour signer et faire publier l'avis de cons�tu�on dans un support habilité à recevoir les annonces 

légales dans le département du siège social ;

- pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatricula�on de la Société au Registre du  

commerce et des sociétés ;

- et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi.

Fait à Paris, Le 12 décembre 2024, par procédé de signature électronique Yousign conformément aux 

disposi�ons de l’ar�cle 1367 du Code civil. 

Monsieur Guillaume FREMION ) 
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ANNEXE

ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION AVANT LA 

SIGNATURE DES STATUTS

- Ouverture d'un compte pour dépôt des fonds cons�tuant le capital social ini�al

- Frais juridiques liés la cons�tu�on de la Société

14


